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I. INTRODUCTION. VIE CONJUGALE ET DROIT 

1. Banale est 1' affirmation que les vingt dernieres annees ont boule­
verse le droit des relations familiales, et 1' on cite volontiers le mariage 
en exemple, quoique les regles sur la formation du lien n'aient guere 
change et que 1' egalite des epoux soit encore tres imparfaite. Aussi bien 
la conclusion du mariage passionne rarement les praticiens, et je 
soupc;onne meme que, 1' ayant definitivement rangee parmi les souve­
nirs penibles de l'universite, beaucoup de mes anciens eleves se refu­
sent a y voir autre chose qu'une matiere destinee a combler les 
interrogateurs en mal de questions insidieuses. Quant a 1' egalite des 
epoux, on se B.atte, malgre l'irritante lenteur de la reforme des regimes 
matrimoniaux, que c' est un fait acquis sinon accompli, que les fonde­
ments de notre droit sont des aujourd'hui a l'oppose des principes 
consacres en I 804 et que la renovation s' etendra tot OU tard au detail 
des solutions concretes. 

J'hesite pourtant a parler de bouleversement, non par crainte d'une 
anticipation certes defendable sur le terrain des idees, mais parce que 
notre droit ne laisse pas de considerer les noces comme 1' engagement 
intrinsequement indissoluble qu'un homme et une femme prennent 
reciproquement de mettre leurs vies en commun et parce que, a la 
protection et a 1' obeissance pres, la liste des obligations qui en naissent 
n'a pas varie depuis I8o4, non plus que le caractere imperatif des 
textes qui 1' etablissent. Cette stabilite est d' autant plus remarquable 
que notre siecle se pique de tout remettre en question et que la 
critique n' a pas epargne le mariage ou du moins la vision que 1' on 
en avait jadis. 

Encore ce jugement doit-il etre nuance, car il arrive que la portee 
d'une regle change bien que le texte legal ne soit pas modifie, et 
d' ailleurs, on ne peut saisir exactement les articles 2 I 2 a 226septies 
du Code civil si l'on omet de les rapprocher d'autres titres, tels ceux 
du divorce et des regimes matrimoniaux. Ainsi 1' engagement des 
epoux a perdu de sa fermete a mesure que des reformes ont facilite 
le divorce, et son objet se reduit des lors, par exemple, que 1' on 
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permet au conjoint du dement de recouvrer sa liberte, ftl.t-ce apres 
dix ans d'epreuve, au lieu de lui objecter qu'il s'est marie pour le 
meilleur et pour le pire et que !'hymen perdrait, suivant !'expression 
du tribun GILLET, sa sublimite, voire sa dignite << si, borne a une 
simple association de plaisir, il n' etait pas bien plus encore une assis­
tance genereuse que deux faibles creatures se pretent contre tous les 
maux de l'humanite, et un mutuel entre-support dans la carriere 
douloureuse de la vie>> (1). 

Cet exemple relatif au devoir d'assistance rappelle d'autre part com­
ment le droit agit dans la sphere d'intimite de la vie conjugale, y 
tra~ant les frontieres a respecter en cas de crise. C' est une action peu 
efficace, il est vrai; les bonnes lois n' ont jamais fait les bons menages. 
Mais il serait excessif d' en conclure que les relations personnelles des 
epoux sont soustraites a 1' ordre juridique. Au reste, 1' exces contraire 
n' est pas moins frequent. Les tribunaux fran~ais ont longtemps permis 
que les epoux soient contraints manu militari a la cohabitation (2) 
bien que le recours a la force leur parut inadmissible dans 1' execution 
meme des contrats lorsqu'il aurait porte atteinte ala liberte du debi­
teur. Plus moderes, nos juges s' en tenaient aux dommages et interets (3). 
C' est d' ailleurs en vain que 1' on chercherait pareille condamnation 
~~13_les decisions pul:J!iees rec~mmeJ!t, et ck bo~auteurs_~ontestent,_ 
ala suite d'AuBRY et RAu (4), que l'epoux qui rompt la cohabitation 
soit passible de dommages et interets (5). On observe notamment 
qu'engageant toute la personne, ce <<devoir>> est indetermine, qu'il ne 
peut done etre assimile aux obligations, voire qu' il ressortit a la sphere 
d' intimite soustraite a 1' ordre juridique. Mais la nHlexion n' est pas 
exempte d'ambigui:te. 11 arrive aussi, singulierement dans le louage 
de services, que, prise dans son ensemble, la relation contractuelle 
paraisse indeterminee parce que formee d'un faisceau complexe 
d'obligations, et, dans l'absolu, la notion de bon pere de famille est 
proprement ineffable. Or il n' est nullement impossible de definir ce 
que l'une et !'autre prescrit ou defend selon les circonstances. 

(1) Discours au Corps legislatif, 30 vent6se XI, FENET, t. IX, p. 547· 
(2) Paris, 31 mars 1855, D.P., 1855, II, 284;- Chambery, 27 decembre 1931, Pas., 1933, 
II, 142. 
(3) Cass., 18 mai 1899, Pas., 1899, I, 259· 
(4) Cours de droit civilfranfais, 3e ed., t. IV, § 471, note 4• lesquels preconisent en revanche 
l'emploi de la force et la saisie des revenus. 
(5) RIGAUX, Les personnes, t. Ier, Les relations familiales, n°" 1574 a 1578; - quant au 
droit franc;:ais contemporain, voy. notamment et comp. : Y. CHARTIER, Domicile conjugal 
et vie familiale, Rev. trim. civ., 1971, p. 5IO a 581, specialement p. 545 a 547; - Paris, 
2 fevrier 1973, D.S., 1973, j., 525, note C. I. FouLON-PIGANIOL. 



C' est par un procede analogue que les tribunaux decident que telle 
conduite est ou non un manquement a la cohabitation et, par suite, 
autorise ou non un refus de pension ou un divorce pour injure grave. 
Ceux-ci meritent-ils le nom de sanction? Peu importe en fin de comp­
te, car il faut en tout cas les tenir pour les effets juridiques d'une 
faute, de sorte que, loin d' echapper a I' empire de la loi, la cohabitation 
et, plus generalement, les relations personnelles des epoux doivent 
y etre pen;ues en termes de droits et de devoirs. On se gardera au 
surplus de minimiser comme d' exagerer le sens de ces mots. Malgre 
la negation - d'ailleurs superflue en }'espece - d'un arret (1), }a 
cohabitation est d' ordre public, et chacun des epoux peut I' exiger 
nonobstant convention contraire s'il ne la rend pas impossible par 
sa faute et s'il ne se heurte pas a une autre cause legale de suspension. 
Mais il n'est pas tenu dele faire, et le doyen SAVATIER en avait meme 
conclu que, essentiellement revocables ad nutum, les separations 
amiables et les pactes qui les organisent n' en sont pas mains licites (2). 

II. EGALITE DES EPOUX 

A. CoHABITATION ET usAGE DE LA RESIDENCE coNJUGALE 

2. Si chacun des epoux peut exiger partout I' execution du devoir de 
cohabitation, de sorte que << le mari et la femme conservent ... taus 
deux le droit d' etre reyUS dans toute habitation de leur conjoint, fut­
elle occasionnelle)> (3) I' egalite instauree par la loi de 1958 a notamment 
pour consequence que, centre de la vie commune, la residence con­
jugale est un lieu ou chacun des epoux est chez soi; la femme y est, 
a l'egal du mari, <<chef de maison )} au sens de !'article 46 du Code 
d'instruction criminelle. On en a parfois deduit que la requisition 
mentionnee dans ce texte doit etre faite conjointement par les epoux(4). 
Lacour de cassation en conclut au contraire <<que, lorsqu'il s'agit de la 
residence conjugale ou, conformement a I' article 212 nouveau du Code 
civil, les epoux ant le devoir d'habiter ensemble, chacun d' eux possede 
le droit de requerir l'autorite et que la requisition d'un seul suffi.t )} (5). 

(I) Bruxelles, 20 mars I9S9. Pas., I96o, II, S9-I960, 20II, critique dans notre Examen 
de jurisprudence, Personnes, Rev. crit. jur. beige, I96I, p. 49I, n° 27, a. 
(2) Les conventions de separations amiables entre epoux, Rev. trim. civ., I93I, p. S3S a sso;­
comp. : J. MAURY, La separation de fait entre epoux, Rev. trim. civ., I96S, p. SIS a S44. 
specialement n° 7; - Y. CHARTIER, o.c., n° 48. 
(3) Cass., 3I octobre I96o, Pas., 196I, I, 226, R. W., I96I-I962, 277. 
(4) Corr. Liege, 9 mai I9S9. J. Liege, I9S8-I9S9. 283; - Anvers, 6 fevrier I96I, R. W., 
I960-I96I, I488. 
(s) Cass., 29 octobre I962, Pas., I963, I, 283, J. T., I963, 7;- adde DEL VA et BAERT, 
Overzicht van de rechtspraak, T.P.R., I964, p. 36s, n° 48. 
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B. RELATIONS, CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS TELEPHONIQUES 

DU CONJOINT 

3· Peut-on se prevaloir du systeme de !'article 2I5 du Code civil et 
de l'esprit de la loi du 30 avril I958 - qui est de rendre les epoux 
egaux dans la collaboration et non dans la licence - pour soutenir 
que, loin de disparaitre, le pouvoir de controle jadis reconnu au mari­
est desormais reciproque? (I) Mais c'est opinion contestable. Les 
prerogatives dont le mari jouissait a cet egard avant I958 etaient 
exorbitantes; elles ne peuvent des lors avoir survecu - ftlt-ce en per­
dant leur caractere unilateral- a !'abrogation de !'ancien article 2I3a, 
sur lequel on les fondait. La collaboration dans l'egalite peut s'accom­
moder d'un controle reciproque et modere mais non d'une surveillance 
rigoureuse comme celle qui competait au mari sous le Code Napoleon 
et qui ne pouvait se justifier que par l'idee d'autorite. On comprend 
done que !'article 7, § 26, de la loi du 30 avril I958 ait abroge quant 
ala femme mariee l'article 70 de l'arrete royal du IO septembre I936 
sur le service postal interieur. 
On sait toutefois que doctrine et jurisprudence admettent depuis 
longtemps que les parties a une instance en divorce ou en separation 
de corps produisent les lettres confidentielles obtenues sans deloyaute. 
Or il est evident que ce droit, accorde a la femme des avant I958, 
ne peut etre aujourd'hui denie au mari. C'est, semble-t-il, cette 
solution que 1' on cherche a justifier en affirmant que les epoux peuvent 
se surveiller reciproquement. 

Quant aux communications telephoniques, les epoux en violeraient 
illegalement le secret s'ils branchaient un enregistreur sur la ligne 
pour se procurer une preuve de l'infidelite du conjoint. C'est a ce 
sujet que la cour de Bruxelles affirme justement dans un arret du 
I4 fevrier I96I : << Depuis la reforme de 1958, la puissance maritale 
dont le mari disposait auparavant et d'ou decoulait naguere le droit 
qui lui etait reconnu de controler la correspondance de sa femme ne 
lui est plus confere par la loi )) (2). 

c. PROFESSION 

4· Rarete des decisions publiees et probablement aussi des decisions 
rendues. Est-ce a cause de la pauvrete des sanctions? Divorce si 1' exer-

(r) Anvers, 15 fevrier 1960, R. W., I960-196I, u98, note BAETEMAN; - adde et camp. 
Bruxelles, 7e, 25 novembre 1970, Pas., 1971, II, 72. 
(2) J.T., 1961, 223, Rev. dr. Jam., 1961, us. 



cice de la profession interdite constitue une mJure grave. Defense 
d'user du nom du conjoint dans les relations professionnelles (C. civ., 
art. 216). Refus ou radiation de l'immatriculation s'il s'agit d'un 
commerce (1). lmpossibilite d'engager la communaute voire la pleine 
propriete des propres si 1' interdiction frappe une epouse commune 
en biens (C. civ., art. 226quinquies, al. 2, a contrario). Enfin, s'il 
s'agit d'un louage de services, possibilite de faire conda~nner a des 
dommages et inten~ts comme tiers complice le patron du conjoint 
recalcitrant. 

L'article 217 du Code civil n'autorise pas les plaideurs a saisir in­
differemment le tribunal ou le juge des rejeres; celui-ci n'est competent 
que s'il s'agit de prendre d'urgence une decision provisoire sur la pro­
fession de l'un des epoux, cas exceptionnel en une matiere ou le 
tribunal procede avec celerite (2). 

D'ailleurs, le recours autorise par les articles 215 et 217 n'est pas 
une panacee, et un mari ne pourrait pas en user pour se faire autoriser 
a constituer sans le concours de sa femme une hypotheque dans I' interet 
de ses affaires (3), ni une epouse pour se faire habiliter a demander 
un permis d' immigrer dans un pays ou elle est engagee et dont la loi 
subordonne pareille demande a 1' autorisation du mari ou de justice ( 4). 

D. PUISSANCE PARENTALE 

5· La loi du 8 avril 1965 sur la protection de la jeunesse avait transpose 
dans la puissance paternelle le systeme de !'article 213 nouveau du 
Code civil, mais ce regime ne respectait pas 1' egalite des parents 
maries et il suscitait des difficultes techniques dans 1' administration 
legale (5). La loi du Ier juillet 1974 aggrave ceci en corrigeant cela. 

(I) C. civ., art. 2I7, complete par l'art. 2I de la loi du I6 aout I963, et lois coordonnees 
du 20 juillet I 964, part. 3 3. 
(2) Civ. Bruxelles, pres., 3I juillet I962, ].T., I962, 53I. 
(3) Liege, I7 juillet I963, ]. Liege, I963-1964, I8: Examen de jurisprudence, Personnes, 
R.C.].B., I965, p. 445, n° I8 : le mari n'a besoin d'aucune autorisation pour hypothequer 
ses propres ou les immeubles communs. 
(4) Comp. civ. Bruxelles, 22 octobre I958, J.T., I959, 98, qui autorise a tort la deman­
deresse a choisir entre le recours des art. 215 et 2I7 du C. civ. et celui des art. 86I et 862 
du C. proc. civ., lequel etait seul adequat puisqu'il s'agissait d'un acte particulier, distinct 
de la profession, et que l' epouse etait incapable d' accomplir seule en vertu de la loi etrangere 
competente:- contra, mais a tort, notre Examen de jurisprudence, Personnes, R.C.J.B., I96I, 
P· 598 et 599, n° 34· 
(5) Voy. notamment : C. DELNOY-MARGREVE, La puissance paternelle apres Ia loi du 8 avril 
rg6s, Ann. dr. Liege, I967, p. I89 a 220, specialement n° IO; - Examen de jurisprudence, 
Personnes, R.C.].B., I97I, p. 320 a 323, n" 92. 
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11 sera facile d'appliquer respectivement les deux alineas de l'article 
373 nouveau du Code civil dans les meilleurs et dans les pires menages: 
l'harmonie des premiers s'accommode parfaitement de la gestion 
concurrente, et il parait sage, quand les epoux sont separes, de confier 
l'autorite a celui qui a, en dehors meme de toute decision judiciaire, 
la garde materielle de l'enfant, des lors que l'on permet a l'autre de 
saisir le tribunal de la jeunesse. 

La tache risque d' etre moins aisee pour les unions mediocres. Des 
epoux non separes inscrivent leur fils l'un dans une ecole lai:que et 
1' autre dans une institution religieuse : sur quels banes s' assoira 
1' enfant ? On entend bien que le tribunal de la jeunesse tranchera. 
Mais que se passera-t-il avant le jugement et quelle serait la situation 
si les parents negligeaient tous deux de saisir la justice ? 

La difficulte croit quand on passe a !'administration legale, supposant 
par exemple que les pere et mere concluent, chacun de son cote et 
sans fraude ni faute, un bail de neuf ans avec des preneurs differents. 
Auquel le tribunal de la jeunesse donnera-t-il raison? La date des 
contrats est indifferente puisqu'il ne s'agit pas de droits reels. On peut 
done imaginer que le juge prefere le locataire le plus solvable ou celui 
qui a promis le loyer le plus eleve. Mais quelle sera la portee du 
jugement? Il ne peut annuler l'un des baux, car les preneurs ne sont 
pas a fa cause. Le tribunal se -bor!lera par consequent a declar~r que 
l'un des epoux a eu tort d'agir, et il faudra ensuite citer le cocontrac­
tant devant le juge competent pour prononcer la nullite. 
Encore convient-il d'observer que le fondement de celle-ci n'apparait 
pas clairement. C' est au moment de la formation des actes juridiques 
que 1' on se place pour en apprecier la validite. Or chacun des pere 
et mere avait alors le pouvoir de representer 1' enfant. On repondra 
peut-etre que la decision du tribunal de lajeunesse l'a retroactivement 
retire a l'un d'eux. Mais c'est reconnaitre que les pouvoirs concurrents 
de l'article 389 nouveau du Code civil dependent en quelque sorte 
d'une condition resolutoire. Par suite, la prudence conseille a ceux 
qui traitent avec des parents maries et non separes d' exiger les deux 
signatures. Ainsi la pratique transformera~t-elle la gestion concurrente 
en gestion conjointe, systeme qu'avaient d'abord admis le Gouverne­
ment et la Chambre des representants (1). Au reste, le Rapport au 
Senat fait peut-etre allusion a cette transformation dans un passage, 
a vrai dire assez confus, aux termes duquel (( il est ... necessaire de 

(r) Voy. notamment: Gribomont, Rapport au Senat, Doc., I972-r973, n° 372, p. 3, 4 et 6, 
-Van Lidth de Jeude, Rapport a Ia Chambre des representants, Doc., I969-I970, 662; 
no 3, P· 3· 
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faire intervenir la notion du mandat tacite reciproque et de reserver 
a l'autre epoux un droit de recours)) (I). 

L'article 389 nouveau du Code civil reserve les <<exceptions prevues 
par la loi >>, de sorte que le 4e alinea de l'article rr86 du Code judi­
ciaire continue a n~gir les ventes d'immeubles : aujourd'hui comme 
hier, les pere et mere<< s'adressent ensemble, par requete, au tribunal 
de premiere instance afin d'etre autorises a la vente>>. On observera 
toutefois que ce dernier texte n'erige pas la gestion conjointe en con­
dition sine qua non, exigence qui rendrait absolument impossible 
toute vente immobiliere quand les parents ne s'entendent pas. Il 
faillait en ce cas decider sous la loi du 8 avril I965 que le pere etait 
habile a saisir le tribunal de premiere instance et a vendre seul pourvu 
que le dissentiment fUt etabli, et la mere avait le meme pouvoir 
lorsque le tribunal de la jeunesse le lui avait accorde sur son recours. 
La loi du Ier juillet I974 ayant prive le mari de sa preponderance, 
chacun des epoux do it desormais se pourvoir de 1' autorisation du 
tribunal de la jeunesse s'il veut se faire habiliter par le tribunal de 
premiere instance a vendre un immeuble contre le gre de son 
conjoint. 

Ainsi que le signalait Ch. VAN REEPINGHEN, le 4e alinea de l'article 
I I 86 du Code judiciaire << consacre une regle que la doctrine avait 
degagee et a laquelle les tribunaux avaient le plus souvent egard, 
lorsqu'il s'agit de la vente volontaire de biens appartenant a un mineur 
qui se trouve sous la puissance paternelle de ses pere et mere)) (2). 
On sait d'ailleurs que cette regle pretorienne ne s'est jamais confinee 
aux ventes immobilieres, et, en I962, DE PAGE lui-meme admettait, 
malgre ses critiques, que l'arret de cassation du 6 mai I943 (3) inter­
disait au pere, administrateur legal, d' accomplir aucun acte de dispo­
sition sans l'autorisation du tribunal de premiere instance (t. Ier, 
3e ed., n° 8oo, B). Partant, le regime de l'article rr86 du Code 
judiciaire etait celui de tout acte de disposition sous la loi du 
8 avril I965. 

En est-il encore ainsi? Dans l'affirmative, les pere et mere ne pour­
raient saisir le tribunal de premiere instance et disposer separement 
qu'a la condition de s'etre pourvus de l'autorisation prealable du 
tribunal de la jeunesse, systeme fort lourd, on en conviendra. Dans 

(1) p. 6. 
(2) Rapport sur Ia reforme judiciaire, ed. du Moniteur beige, t. Ier, p. 417. 
(3) Pas., 1943, I, I57· 



la negative, on reconnaitrait a chacun d' eux, conformement a 1' article 
389 nouveau, le pouvoir de comparaitre seul devant le tribunal de 
premiere instance et d'accomplir pareillement l'acte permis par celui­
ci, mais la solution ne laisse pas d' etre embarrassante a cause du 
recours devant le tribunal de la jeunesse que cette disposition accorde 
a 1' autre epoux. . 

On observera, en faveur de la seconde reponse, que depuis I8o4, les 
mots (( administrateur )} et (< administrer )) ant toujours ete dans I' ar­
ticle 389 du Code civil synonymes de << gerant )} et << gerer )>, que le 
nouveau texte ne reserve que << les exceptions prevues par la loi et 
que 1' article I 186 du Code judiciaire ne mentionne que la vente immo­
biliere. Mais les travaux preparatoires seront peut-etre juges propices 
a la premiere reponse. Aussi bien la commission de la justice du senat 
a longuement discute le sens du verbe << administrer )} dans l'article 389 
nouveau du Code civil, et son rapporteur ecrit, apres avoir rappele 
Ia distinction technique de la disposition et de 1' administration, qu' elle 
<< a estime devoir conserver dans le texte le terme <<administre)> )) parce 
que << le contenu de 1' acte d' administration tant en ce qui concerne la 
personne que les biens, varie en fonction d'un ensemble d'elements 
de fait specifiques a chaque situation )) et qu' il convient des lors 
(( d'utiliser un terme generique, quitte a rechercher dans chaque cas 
particulier si l'acte incrimine relev~ d'un acte d'administration ou 
de disposition)) (I). 

Quant ala jouissance legale, l'egalite consacree des 1965 par l'article 
384 du Code civil subit par la force des chases un temperament non 
negligeable. Le mari peut seul exercer 1' << usufruit '·' quand il y a 
communaute. Ainsi la plupart des epouses n' ont-elles que le droit de 
faire reprimer, le cas echeant, les abus ou les dissipations du pere 
en alleguant par exemple la fraude ou en se fondant sur les articles 2 I 8 
et 22 I du Code civil. Au reste, ce droit appartient a chacun des 
epoux separes de biens, et il est d'ailleurs evident que ceux-ci peuvent 
soumettre a la justice les differends que susciterait entre eux leur 
jouissance indivise. La puissance parentale etant 1' occasion plutot que 
l'objet de ces litiges, le tribunal de la jeunesse n'en connait pas : les 
parties saisiront tel juge que designe le droit commun de la compe­
tence (2). 

(1) Doc., 1972-1973, n° 372, p. 5· 
(2) Examen de jurisprudence, Personnes, R.C.].B., 1971, p. 309, n° 88, a. 



III. lNEGALITE DES EPOUX 

A. CROIX DE LA RESIDENCE CONJUGALE 

6. On se gardera de sous-estimer 1' importance de la relative inegalite 
maintenue par l'article 213 du Code divil, car, outre que le choix 
du mari 1' emporte quand aucun motif legitime n' en commande un 
autre, la femme est contrainte, en cas de desaccord, de prendre l'initia­
tive de la procedure (1) et, par~consequent, de prouver que tel motif 
legitime s' oppose a la decision du mari (2). 

La preponderance du mari suppose un reel desaccord sur le choix de 
la residence conjugale, et cette condition fait defaut quand un homme 
delaisse femme et enfants pour mener ailleurs une vie independante, 
car son attitude indique qu'il a !'intention de se soustraire a la vie 
commune et non d' en deplacer le centre (3). 

Pareillement, l'epouse aurait tort de se fonder sur les articles 213 et 
217 du Code civil, au lieu de saisir le president sur le pied de !'article 
221 du Code civil, lorsqu'elle veut prendre une residence separee. Les 
tribunaux sont attentifs a cette distinction (4), qui ne se reduit pas 
a une question de pure forme ; independamment meme des questions 
de procedure, l'action des articles 213 et 217 est differente de celle 
de l'article 221 : d'un cote, il s'agit d'une femme qui ne se refuse pas 
a la cohabitation, mais qui pretend que la demeure choisie par le mari 
est inacceptable; de l'autre, il s'agit d'un epoux qui pretend que la 
vie commune est devenue, au moins provisoirement, insupportable en 
quelque lieu que ce soit. En pratique cependant, les deux remedes 
aboutiront souvent a des resultats identiques. Il faut en effet recon­
naitre a la femme qui obtient gain de cause dans la procedure prevue 
par les articles 213 et 217, le droit de suspendre la cohabitation si 
le mari n'obtempere pas a l'injonction de chercher une residence 
convenable. Et la cohabitation serait egalement suspendue, mais cette 

(1) Cass., zz decembre 1961, Pas., 1962, I, 497; ].T., 196z, 296; R.W., I961-1962, 1653, 
rejetant le pourvoi forme contre Bruxelles, z6 janvier 1961, Pas., 1962, II, 104, lequel 
reformait civ. Bruxelles, Z7 novembre 1959, ].T., 1960, 415; R.P.N., 1960, 267. 
(2) Cass., 26 fevrier 1960, Pas., 1960, I, 747i - civ. Bruxelles, 14 avril 1970, Pas., 197z, 
III, 9;- sur le sens de <<motif legitime'> et de <<motif grave,>, voy. Cass., 14 mai 1965, 
Pas., 1965, I, 989; ].T., 1965, 674;- Examen de jurisprudence, Personnes, R.C.].B., 1970, 
P· 435 et 436, n° 24. 
(3) Cass., 4 novembre 1960, Pas., 1961, I, Z39i R.P.N., 1962, 100, obs. F.L.; Rev. dr.fam., 
196z, zzz; R. W., 1961-1962, 831;- Bruxelles, 4 mars 1961, Pas., 196z, II, 106; R.P.N., 
1964, 63; - civ. Bruxelles, 13 mars 1964, Pas., 1964, III, 13; - Schaerbeek, 9 decembre 
1964, confirme par civ. Bruxelles, 18 mars 1965, ].J.P., 1965, 191; -Liege, 18 novembre 
1970, ].T., 1971, 117. 
(4) Voy. les ref. cit. dans nos Examens de jurisprudence, Personnes, R.C.].B., 1961, p. 493 
et 494, n° z7, c, et 1970, p. 438, no Z4· 



fois par le mari et ilh~galement s' il refusait de suivre la femme dans 
la residence choisie par elle - et qui aurait seule la qualite de resi­
dence conjugale - dans !'hypothese ou le tribunal se serait borne a 
confirmer ce choix. 
On operera une distinction analogue entre !'action des articles 213 
et 217- qui est propre ala femme- et celle des articles 215 et 217-
qui compete egalement au mari - lorsque la profession des epoux 
ou de l'un d'eux complique le choix de la residence conjugale (1). 

B. RELATIONS PATRIMONIALES ET ACTES JURIDIQUES 

7· L'inegalite maintenue dans !'article 213 parait presque negligeable 
au regard de celle que la femme subit encore dans les rapports patri­
moniaux et dans l'usage de sa capacite. Le mari demeure <<seigneur 
et maitre)) de la communaute, et celle-ci confond les biens des epoux 
dans une union si etroite que les relations personnelles en sont elles­
memes affectees. On aura beau dire par exemple que la suppression 

, de la puissance maritale ate au mari la direction de !'association con­
jugale et le pouvoir de regler seul le train de sa maison, il n' en de­
meurera pas mains le maitre puisque lui seul peut detenir les fonds 
cemmuns~ c'est-a-dire-le plus-clair-desressources familiales--=-, en 
disposer et engager la communaute, prerogatives qui lui permettent, 
sauf recours judiciaire de la femme en cas d'abus (C. civ., art. 218, 
par exemple), d'ordonner a sa guise la vie materielle et par la, dans 
une large mesure, la vie morale de la famille. Il conserve egalement 
le. premier role en matiere de secours et de contribution aux charges 
du mariage puisque le mode d' execution de ces devoirs depend du 
regime matrimonial. 
Le principe de 1' egalite se concilie en revanche avec la reciproque 
independance au la separation de biens place les epoux. On rappellera 
toutefois que dans ce regime meme, la femme demeure incapable de 
donner entre vifs sans !'assistance ou le consentement special de son 
mari, ou sans y etre autorisee par la justice (2). 

Plus grave est l.'inegalite maintenue dans !'article 555 de la loi sur 
les faillites, d'autant que la cour de cassation a recemment alourdi 

(r) Voy. Examen de jurisprudence, Personnes, R.C.J.B., 1970, p. 437 et 438, n° 24. 
(2) C. civ., art. 905;- sur le maintien de cette disposition, voy. et comp. VIEUJEAN, Pou­
voirs et capacite de Ia femme commune en biens, Ann. dr. Liege, 1961, specialement p. 421 a 
426, et Examen de jurisprudence, Personnes, R.C.].B., 1965, p. 466, n° 23, et les ref. cit.; -
quanta !'acceptation des successions, l'incapacite de l'epouse separee de biens a subsiste 
jusqu'a la loi du 5 decembre 1963 : voy. Examen de jurisprudence, I.e. 



la charge de la preuve imposee a l'epouse en decidant, a propos d'un 
propre acquis au moyen de revenus professionnels, que la femme 
separee de biens (( ne peut fournir la preuve de la provenance et de 
la consistance des biens immobiliers reserves par toutes voies de 
droit, sauf par la commune renommee, que si l'acte d'acquisition 
contient la declaration susmentionnee >>, a savoir la declaration requise 
par l'article 226septies, § s, alinea 3, du Code civil (r). 

IV. CoNTRIBUTION Aux cHARGES nu MARIAGE ET sEcouRs 

A. PRINCIPES 

r. Contribution aux charges du mariage 

8. Associes dans l'accomplissement des fins du mariage, les epoux 
doivent en principe en partager les charges, chacun d'eux eut-il les 
moyens de les supporter seul. 
C'est tout d'abord par le travail au foyer qu'ils s'acquittent de leur 
contribution. Il convient de le souligner bien que la loi n' en parle 
pas, sans doute a cause de la difficulte de definir cet aspect de la 
vie conjugale en des normes precises (2). Aussi bien le seul principe 
que 1' on puisse enoncer a cet egard est que les epoux doivent colla­
borer le mieux possible, selon leurs talents et facultes, a l'<Euvre 
commune que constitue la vie conjugale ou familiale. Le devoir de 
contribution rejoint ainsi le devoir d'assistance, tant il est vrai que 
la vie est retive a toute classification rigide. 

Quelle que soit son importance, cette forme de collaboration ne suffit 
pas. Elle doit etre completee par une contribution financiere. En raison, 
celle-ci est un effet necessaire du mariage ; elle devrait done etre regie 
par le ((regime matrimonial imperatif de base)) ou ((regime primaire >), 

ensemble de regles d'ordre public dont notre droit contient l'embryon 
et auquel tous les gens maries seraient automatiquement soumis (3). 

Tel n'est pas, meme depuis la reforme de 1958, le systeme du Code 
civil. La repartition des charges financieres y est, suivant 1' observation 

(1) 24 octobre 1969, Pas., 1970, I, 173, cassant Bruxelles, 16 octobre 1968, Pas., 1969, 
II, 7; -contra notre Chronique de droit beige, Rev. trim. civ., 1972, p. 217 a 220, n° 4· 
(2) Camp. le projet de loi rempla~ant le titre V du livre III du Code civil, amendements 
presentes par le Gouvernement, Doc. Senat, 1965-1966, n° 281, p. 4, art. 4 : « Chaque 
epoux contribue aux charges du mariage selon ses facultes et son etat, tant par son activite 
domestique qu'au moyen de ses revenus >>. 

(3) Cl. RENARD, Le regime matrimonial de droit commun, Bruxelles, !960, p. 43 a 51 et 
6s a sr. 



de De Page et Dekkers (1), l'element essentiel du regime matrimonial, 
quel qu'il soit. L'etendue et les modalites des contributions respec­
tives sont reglees par lui (2) - c'est-a-dire, le cas echeant, par le 
contrat de mariage- et subsidiairement par le Ier alinea de !'article 218 
du Code civil, lequel joue en outre un role suppletif depuis que la loi 
du 22 juin 1959 a supprime la disposition finale de !'article 1537 du 
Code civil. Il suffit pour s' en convaincre de relire celui-ci : << Chacun 
des epoux contribue aux charges du mariage suivant les conventions 
contenues dans leur contrat )>, 

Quant aux modalites de la contribution, il convient de rappeler que 
le regime sans communaute, le regime dotal et le regime en com­
munaute n'imposent pas a la femme une dette veritable a payer suc­
cessivement au cours du mariage; ils concentrent automatiquement 
les ressources du menage entre les mains du mari. Ainsi le role de 
l'epouse est-il passif : elle se borne a apporter sa dot au moment 
du mariage. Celui du mari est, au contraire, eminemment actif : il 
detient les fonds, communs ou non, qui sont greves d'une affectation 
aux charges du mariage; c' est done lui qui doit les employer - seul 
ou avec le concours de la femme s'illui confere le mandat domestique 
- a satisfaire les besoins de !'association conjugale. 

N' ayant pas apporte de dot, la femme separee de biens preleve succes­
sivement sa contribution sur ses revenus. La puissance maritale l'obli­
geait a verser ces prelevements au mari (3). Celui-ci n'ayant meme 
plus aujourd'hui la qualite de chef de famille, cette obligation s' est 
transformee : chacun des epoux separes de biens emploie lui-meme 
sa contribution a satisfaire les besoins de !'association conjugale, de 
sorte que le role de 1' epouse est a cet egard identique a celui qu' elle 
avait deja - quel que fUt son regime matrimonial - sous la loi du 
20 juillet 1932, dans la mesure ou elle devait une contribution sur 
ses biens reserves (art. 224b ancien dont la disposition est reproduite 
par l'article 226septies, § 2, nouveau). 

En pratique, la contribution proprement dite est un aspect secondaire 
de ce que 1' on nomme << devoir de contribution aux charges du ma­
riage )>. Ce devoir consiste surtout en une obligation de faire, 1' obliga­
tion d' entretien dont traitait !'article 214 du Code Napoleon et qui 
incombe au mari dans tous les regimes et a chacun des epoux en cas 

(1) T. X, n° 2. 

(2) C. civ., art. 1409, 5°, 1448, 1530, 1537, 1540 et 1575· 
(3) DEMOLOMBE, t. IV, n° 87; - RoDIERE et PoNT, 2e ed., t. III, n°S 1996 et 2185; -
PLANIOL, RIPERT et NAsT, Traite pratique, t. IX, n° 1018; -DE PAGE et DEKKERS, t. X, 
nos 1351 et 1352. 

66 



de separation de biens ou lorsque la femme a des biens reserves. C' est 
cette obligation qui est 1' objet de la plupart des contestations relatives 
aux charges du mariage. Elle doit en principe << s' executer au lieu de 
la residence conjugale )) (I), c'est-a-dire etre payee en nature par les 
depenses que 1' epoux debiteur fait pour subvenir aux besoins du 
menage et dont l'epoux creancier profite grace a la cohabitation. 
Quand celle-ci est rompue, 1' execution en nature devient impossible, 
et si cette impossibilite lui est imputable, l'epoux debiteur doit s'acquitter 
par equivalent en servant une pension au conjoint delaisse (memes 
arrets). 

2. Secours 

9· Unis pour le meilleur et pour le pire, les epoux sont voues a la 
solidarite la plus etroite, de sorte, par exemple, qu'il ne leur est 
permis de solliciter 1' aide de leurs parents ou allies qu' a defaut de 
pouvoir compter l'un sur l'autre (z). Cette solidarite est consacree par 
1' article 2 I 2 du Code civil, texte d' ordre public aux termes duquel les 
epoux se doivent mutellement secours. C' est la dette d' aliments suivant 
la terminologie usuelle (3). Elle ne nait que si les epoux sont l'un 
dans la gene et l'autre dans l'aisance. Mais le contrat de mariage ne 
peut les en dispenser, fut-ce partiellement, et il arrive des lors que 
l'un des conjoints soit encore debiteur d'aliments et doive, en cette 
qualite, financer !'association conjugale, bien qu'il se soit deja con­
forme aux dispositions legales ou conventionnelles sur la repartition 
des charges du mariage. Ainsi le devoir de secours corrige-t-il les 
regles du contrat de mariage ou du regime matrimonial sur la contri­
bution auxdites charges. Ces regles ne doivent etre respectees que si 
les epoux ont l'un et l'autre les moyens de payer la contribution 
qu' elles leur imposent et si la somme des deux contributions suffit 
aux besoins domestiques, eu egard a la condition des conjoints. Sinon 
1' epoux aise doit augmenter sa contribution en supportant la depense 
commune au dela de la part que lui assigne son regime matri­
monial (4). 

(1) Cass., 4 novembre 1960, Pas., 1961, I, 239; R. W., I961-1962, 831; - Cass., 19 juin 
1970, Pas., 1970, I, 927; -Arion, 23 juin 1970, J, Liege, I970-197I, 44;- Cass., 14 jan­
vier 1971, ].T., 1971, 216; Pas., 1971, I, 447; R. W., 1970-197I, 1708, 
(2) Cass., 27 juin 1969, Pas., 1969, I, 998; ]. T., 1969, 582. 
(3) Comp. sur la terminologie de Cass., 18 octobre 1963, nos observations, Examen de 
jurisprudence, Personnes, R.C.].B., 1965, p. 446 a 448, n° 19. 
(4) Examen de jurisprudence, R.C.].B., 1965, p. 447, 451 et 452, n°8 19 et 20, ainsi que 
Jes ref. cit, p, 45 I et 452. 



Concretement et si 1' on neglige le regime dotal, le regime sans com­
munaute et le cas exceptionnel du secours du par 1' epouse commune 
en biens et depourvue de biens reserves, la contribution complemen­
taire due a titre de secours prend la meme forme que la contribution 
ordinaire due en vertu du contrat de mariage ou du regime matri­
monial : c' est :une obligation d' entretien. Aussi bien cette modalite des 
aliments n' est anormale qu' entre personnes auxquelles on ne peut 
imposer la cohabitation (2). Elle est de regie au contraire entre les 
epoux puisque ceux-ci sont tenus de vivre ensemble, et l' obligation 
de faire ne se resout en une dette de pension que si 1' execution en 
nature devient impossible par le fait du debiteur, c'est-a-dire si ce 
dernier abandonne son conjoint ou le force a quitter la residence 
con jugale. 

3· Connexite des deux devoirs 

10. 11 suffit de se rappeler ces principes pour comprendre que contri­
bution et secours sont etroitement lies, quoique distincts, et qu'il 
peut etre difficile de dissocier dans la realite quotidienne les prestations 
qu'ils requierent respectivement, d'autant que les charges du mariage 
englobent les besoins personnels des epoux, de sorte qu'en y contri-

. buant 8elon sesfacuHes eCson etat,-leconjoilit aise remplif du-meme 
coup son devoir de secours. La dissociation ne s' opere nettement, 
dans la separation comme dans la vie commune (3), que pour le conjoint 
auquelle regime matrimonial assigne unforfait : tout ce qu'il fournit 
en sus tient necessairement au secours (r). 11 est d'ailleurs evident 
que chacun des deux devoirs prend tout son relief si l'autre fait 
defaut, par exemple lorsque des epoux aises se doivent la contribution 
mais non le secours ou quand une femme riche, separee de biens 
et conventionnellement dispensee de contribuer aux charges est 
obligee d' aider son mari, qui est dans le besoin. Mais il est non 
mains evident qu' il en est ainsi meme si les epoux sont separes 
de fait et alors du mains que la rupture n' est pas imputable au 
creancier. 

(1) Voy, C. civ., art. 210 et 211. 

(2) Voy. a ce sujet la critique de civ. Liege, 2 fevrier 1965, dans notre Examen de juris­
prudence, Personnes, R.C.J.B., 1970, p. 443, n° 27. 

(3) Quant a la contribution forfaitaire, voy. notre Examen de jurisprudence, Personnes, 
R.C.J.B., 1965, p. 451, n" 20, b. 
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B. CoNTRIBUTION Aux cHARGEs ou MARIAGE ET SEPARATION DE FAIT 

II. Construisant la separation de fait a l'image de la separation de 
corps, certains croient qu' elle suspend le devoir de contribution meme 
au detriment de l' epoux innocent ou du moins qu'il en est ainsi des 
que 1' on ne peut plus esperer raisonnablement le retour a la vie 
commune (I). De Page et Dekkers, par exemple, ecrivent a propos 
de la separation de biens conventionneUe : << L'article I537 est de 
toute maniere ecarte, non seulement en cas de separation de fait amiable, 
mais meme en cas de separation de fait imputable a faute a l'un des 
epoux, et subsistant comme teUe, queUe que soit I' attitude que prenne 
l'epoux innocent. Seuls les articles 2I2 et 203 demeurent applicables a 
la situation nouvelle creee par la separation de fait l), car les dispositions 
legales ou conventionneUes sur la contribution sont alors sans objet : 
on n'a pas a contribuer aux charges<< d'une vie commune qui n'existe 
plus)) (2). 

La raison aUeguee etant toute generale, on ne peut limiter la con­
clusion au cas particulier de l'article 1537 (3). II faudrait par conse­
quent decider que la separation de fait suspend le devoir de contri­
bution, queUes que soient les modalites de celui-ci, quel que soit le 
regime matrimonial et qu'il s'agisse du mari ou de la femme, de 
l'epoux coupable ou de !'innocent (4). Mais ce serait decider !'impos­
sible, car la separation de fait est sans incidence sur le regime matri­
monial. Les articles 218 et 22 I, il est vrai, permettent d' en alterer 
certains mecanismes. Mais ils ne le permettent que pour reprimer les 
manquements aux obligations du mariage, de sorte que la separation 
de fait ne peut jamais priver le mari innocent des biens que la femme 
lui apporte ou apporte a la communaute pour soutenir les charges 
du mariage. Ainsi, malgre la separation de fait, le mari innocent bene­
ficie necessairement de la contribution financiere de la femme s'il y a 
communaute, regime dotal ou regime sans communaute. Pourquoi 
n'en benefi.cierait-il pas egalement s'il est separe de biens? Et pourquoi 
la femme injustement abandonnee ne pourrait-eUe exiger !'execution 
de la creance d' entretien fondee sur le devoir de contribution ? Serait-ce 

(1) Voy. notamment : civ. Liege, 2 fevrier 1965, Pas., 1965, III, 57; f. Liege, 1964-1965, 
212; - Bruxelles, II juin 1965, J.T., 1965, 6o1; Ann. Not. Enr., 1965, 221; Pas., 1966, 
II, 167; - Courtrai, 30 novembre 1971, R. W., 1971-1972, 1216. 
(2) T. X, n° 1354, 4°;- adde et comp. Liege, 17 juin 19n, Pas., 19II, II, 255, decision 
dont les motifs tres generaux depassent !'hypothese de separation amiable dont la cour 
etait saisie, et, sur pourvoi, Cass., 29 fevrier 1912, Pas., 1912, I, 139. 
(3) Comp. toutefois DE PAGE, t. ler, 3e ed., n° ?06bis, B. 
(4) Voy. par exemple civ. Bruxelles, 4 avril 1952, J.T., 1952, 384. 



parce que 1' on prefere autoriser 1' epoux coupable a se prevaloir de sa 
faute - rupture de la cohabitation - pour se soustraire a ses autres 
devoirs? 

Au reste, on lit dans un arret de cassation du 28 mars 1969 : << I1 
ressort de l'article 218 du Code civil)} que I' obligation de contribuer 
aux charges du mariage (( incombe aussi a 1' epoux coupable de la 
separation de fait)}, En refusant d'appliquer cet article par le motif 
que la separation et sa duree ne peuvent etre considerees comme 
accidentelles et passageres, << le juge du fond considere ... que ledit 
article ne s' applique. pas lorsque la separation de fait est definitive 
meme si la duree de celle-ci est due a la faute de 1' epoux debiteur; -
cependant le benefice de cette disposition legale ne pourrait etre 
refuse au demandeur si celui-ci avait apporte la preuve que la duree 
de la separation est imputable a faute a la defenderesse )} (r). 

C. D:Eu~:GATION DE SOMME ET CONDAMNATION AU SERVICE D
1
UNE 

PENSION 

12. Qu'il fut question de secours ou de contribution aux charges 
du mariage, I' inexecution de 1' obligation d' entretien n' etait jadis 
susceptible que d'une sanction : la condamnation au service d'une 
pension. La loi du 20 juill~t ICJ32 en a cree une seconde, la delegation 
de somme, et la cadette a bientot supplante l'ainee. Aussi bien I' execu­
tion de celle-ci demeure soumise au droit commun des saisies. La 
lenteur qui en resulte trouve, il est vrai, une compensation : 1' epoux 
saisissant est admis a concourir avec les autres creanciers ; simple 
representant, il devrait au contraire subir leurs poursuites a 1' egal de 
son conjoint s'il avait choisi la delegation. Mais la sanction etablie 
par !'article 218 offre a son tour un avantage que ne comporte pas 
sa rivale : << mandat de justice)>, elle peut avoir pour objet meme les 
creances declarees insaisissables pour cause d'aliments (2). D'ailleurs 
la portee pratique des deux demieres differences est attenuee par 
I' article 1412 du Code judiciaire. Partant la delegation l'emporte neuf 
fois sur dix parce qu' elle est la voie la plus rapide et la moins onereuse. 

On a parfois conteste que le demandeur ait toujours le choix entre 
les deux sanctions. La cour de cassation a juge en la cause d'epoux 

(1) Pas., 1969, I, 673; ].T., 1969, 387; - adde Cass., 18 octobre 1963, sol. imp!., Pas., 
1964, I, 179; ].T., 1964, 72, et nos observations a propos de cet arret, Examen de juris­
prudence, Personnes, 1965, p. 446 a 449· n° 19. 
(2) Cass., 13 octobre 1938, Pas., 1938, I, 315;- Berchem, 5 decembre 1967, R. W., 1967-
1968, u88. 
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separes de corps que le caractere de l'autorisation de percevoir des 
sorrunes dues au conjoint, << savoir le caractere d'un simple mandat 
de justice, confere dans !'interet du menage commun, et ne dormant 
naissance a aucune creance propre au requerant, s' oppose a ce que 
ladite autorisation so it donnee alors qu' en droit il n' existe plus de 
menage commun aux epoux, c' est-a-dire lorsque 1' execution du devoir 
de cohabitation ... a legalement pris fin>> (1). 

Ce motif a, semble-t-il, inspire une these qui eut uncertain succes­
encore qu' elle soit contestable a la fois sur le plan de la pratique et 
au regard des principes (2) - et au nom de laquelle des juges refusent 
parfois encore une delegation en laissant entendre que le requerant 
aurait peut-etre eu gain de cause s'il avait reclame une pension (3). 

Partant de 1' idee, incontestable en soi, que secours et contribution 
sont deux obligations differentes, on allegue a l'appui de cette these 
que la difference se marque jusque dans la sanction : n' etant autorisee 
que par !'article 218, qui traite de la contribution aux charges du 
menage, la delegation serait etrangere au secours ou dette d'aliments 
lequel est regi par !'article 212 et ne pourrait fonder qu'une condam­
nation au service d'une pension. Par consequent, il faudrait, dans la 
purete des principes, reserver la premiere mesure aux epoux qui 
cohabitent et n'accorder que la seconde a ceux que leur conjoint a 
chasses ou delaisses. Aussi bien la rupture de la vie commune ferait 
disparai'tre le ((menage>) dont parle !'article 218 et, par suite, !'obliga­
tion de contribuer a ses charges et le droit d' obtenir une delegation ; 
elle laisserait exclusivement subsister le secours, lequel ne permettrait 
de reclamer qu'une pension. La mention de la << demiere residence 
conjugale >> dans l'article 218 indique pourtant que ce texte demeure 
applicable en cas de separation. On est des lors contraint de composer 
et 1' on admet 1' octroi d' une delegation a 1' epoux separe pourvu qu' il 
maintienne autant que possible le << menage >> malgre la defection de 
son conjoint, fait plausible, par exemple, s'il conserve la residence 
conjugale ou s'il continue a vivre avec les enfants communs, mais non 
si la rupture est ancienne et la reconciliation improbable (4). Au reste, 

(1) 21 novembre 1941, Pas., 1941, I, 437· 
(2) Examen de jurisprudence, Personnes, R.C.].B., 1970, p. 449 a 452, n° 30. 
(3) Voy. par exemple : Dinant, 24 novembre 1960, ]. Liege, 1960-1961, 237; - Hasselt, 
7 juin 1961, motifs, R. W., 1961-1962, 1265;- Courtrai, 30 novembre 1971, R. W., 1971-
1972, 1296. 
(4) Voy. : RENARD, Examen de jurisprudence, Personnes, R.C.].B., 1950, p. 159 et 160, 
n° 13, et 1957, p. 69 et 70, n° 18, c; - BAETEMAN et LAUWERS, Devoirs et droits des epoux, 
no 241. 
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il s'agit bien d'une concession, ainsi que le soulignent certains juge­
ments (I). 
Le tribunal de Bruges n' affirmait rien d' autre dans unjugement du I I fe­
vrier I967 aux termes duquel, en l'absence d'enfant a charge, l'article 
2I8 n'est applicable en cas de separation de fait que si celle-ci provient de 
causes <<accidentelles et passageres>>. Mais cette decision a ete cassee par 
un arret du 28 mars I969, dans lequella cour reconnait non seulement 
que 1' epoux coupable reste debiteur de sa contribution aux charges du 
mariage malgre la separation (2), mais encore que cette derniere ne permet 
jamais, parut-elle definitive, de refuser une delegation a l' epoux innocent(3). 

Quant aux conditions d' octroi de la pension ou de la delegation, on 
observera encore qu'il incombe au demandeur d'etablir qu'il y a 
manquement au devoir de secours ou au devoir de contribution (4) 
et, le cas echeant, que la separation de fait ne lui est pas imputable (s). 

V. MANQUEMENTS GRAVES AUX DEVOIRS DU MARIAGE 

A. PouvoiRs nu PRESIDENT 

I. Delegation de somme et pension 

13. Les cours de Liege et de Gand ont refuse d'annuler des ordon­
n.ances qui accordaient des pensions, et la seconde approuve en outre­
l'octroi d'une delegation (6). Pourtant les pouvoirs du president sont 
limites par les attributions des autres juges; illui est interdit d'<< em­
pieter illegalement >> sur celles-ci, c' est-a-dire de prendre des mesures 
((que le legislateur aurait reservees a un autre juge )) (7), et l'on en 
conclut generalement qu'il ne peut adjuger ni pension ni delegation, 
mais seulement des provisions, simples avances imputables sur les 
condamnations ulterieurement prononcees par le juge de paix (8). 

(1) Par exemple : civ. Liege, 2 fevrier 1965, Pas., 1965, III, 57;]. Liege, 1964-1965, 212. 
(2) Sur cette partie de l'arret, voy. ci-dessus, p. 21 et 22, n° 2. 
(3) Pas., 1969, I, 673, ].T., 1969, 387. 
(4) Voy. Examen de jurisprudence, Personnes, R.C.].B., 1965, p. 456 a 458, n° 21, d, et 1970, 
p. 454 a 456, n° 31, b. 
(5) Voy. Examen de jurisprudence, Personnes, R.C.].B., 1961, p. 497, n° 28, d, et p. 498, 
n° 29, b, 1965, p. 454 et 455, no 21, c, et 1970, p. 452 a 454, no 31, a. 
(6) Liege, 9 novembre 1965, Pas., 1966, 263; - Gand, 26 mai 1966, R. W., 1966-1967, 
1484;- comp. Bruxelles, 23 fe"vrier 1971, Pas., 1971, II, 163, suivant lequell'octroi d'une 
delegation serait intolerable lors meme que celui d'une pension serait tolerable. 
(7) Cass., Ier avril 1960, Pas., 1960, I, 894. 
(8) Examen de jurisprudence, Personnes, R.C.].B., 1961, p. 502 et 503, n° 32, a, et 1965, 
p. 459 et 460, n° 22, a; - DELVA et BAERT, Overzicht van de rechtspraak, T.P.R., 1964, 
p. 381 et 382, n° 53, a; - BAETEMAN, note sous Gand, 21 janvier 1963, R.C.].B., 1964, 
p. 418 a 445, specialement n° !6, p. 438. 



Aussi bien les arrets precites ne le contestent pas; leur these est 
simplement que ce principe ne fait pas obstacle aux prorogations de 
juridiction que la connexite ou la reconvention (I) autorisent selon le 
droit commun. Elle n' en est pas moins remarquable, car I edit principe 
passait jusque la pour absolu : il paraissait justifier le rejet des de­
mandes de pension ou de delegation connexes a des mesures prises 
par .le president. 

Hayoit de Termicourt a denonce de longue date les inconvenients 
de la regle que le president doit delaisser les demandes de delegation 
au juge de paix. Mais il fut, semble-t-il, l'un des premiers a recon­
naitre a cette regie un caractere absolu de lege lata (2), et l'on s'autorise 
souvent de lui pour etablir que la connexite meme ne permet au 
president d'accorder ni pension ni delegation. L'eminent magistrat 
parait se fonder sur le texte de l'ancien article 2I4b (passage exacte­
ment reproduit dans 1' article 2I 8 nouveau). Pourtant, si celui-ci 
attribue formellement la competence au juge de paix, il n'indique pas 
qu' elle soit exclusive, et pareille indication ne figure pas davantage 
dans !'article 3, I I 0 , de la loi sur la competence civile ni dans I' article 
59I, 7° et 8°, du Code judiciaire. II ne s'agit done pas, semble-t-il, 
de mesures que le legislateur aurait, suivant la formule de la cour 
de cassation (Ier avril I96o precite), << reservees >>au magistrat cantonal, 
de sorte que le tribunal pourrait connaitre d'une demande de pension 
ou de delegation connexe a un litige dont il serait saisi. Pourquoi 
son president ne le pourrait-il pas egalement? 

Objectera-t-on que le president est un <<juge d'exception >>? L'article 
566 du Code judiciaire etend, suivant l'ordre qu'il indique, des juri­
dictions d' exception aux affaires connexes. 

Ne faut-il pas du moins voir un obstacle dans le caractere special 
de la mission du president ? On repete a 1' en vie que le reglement des 
manquements graves a une nature particuliere qui le soustrait au droit 
commun. Mais cette << nature pariculiere >> resiste apparemment aux 
analyses les plus minutieuses (3), et il s'en faut que le regime des 
prerogatives presidentielles soit clairement defini dans la loi, celle-ci 
dut-elle etre completee a l'aide des travaux preparatoires. Il appartient 
aux juges d'achever ce que le legislateur a ebauche et de determiner 

(1) Comp. Bruxelles, 25 avril .1969, ]. T., 1969, 441, qui, refusant d'annuler une ordon­
nance, se fonde a la fois sur le fait que la pension etait demandee reconventionnellement 
et sur celui qu'elle a ete accordee pour six mois seulement, << duree possible d'une instance 
en justice de paix >>. 

(2) La femme devant Ia loi civile, Pand. per., 1939. p. I a 41, specialement p. 25 et 26. 
(3) Voy. notamment BAETEMAN, note pn1citee, nos. 2 a 9· 
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quand et comment I edit regime s' ecarte du droit cornmun, eu egard 
aux besoins de la pratique, a la qualite des parties et a la necessite 
de rendre aussi simple et discrete que possible une procedure que 
I' on qualifie volontiers de << familiale >>, encore que ce qualificatif, 
etranger aux categories de notre droit judiciaire, soit rien moins 
qu'une directive sure et precise. La simplicite et I' efficacite ne re­
quierent-elles pas que le president vide les demandes de pension ou 
de delegation connexes aux mesures qu'il prend? 

On objecte encore que le delai de quinze jours imparti au president 
par !'article 221, § 2, est trop bref pour !'instruction de pareille 
demande, que le legislateur aurait fixe un terme plus long s'il avait 
permis que !'ordonnance porte sur les manquements aux devoirs de 
secours et de contribution aux charges du mariage et que cette per­
mission aurait au surplus fait I' objet d' une disposition formelle, ainsi 
que l'etablit a contrario le texte des se et 6e alineas de !'article 268 
du Code civil, ajourd'hui reproduit dans le se alinea de !'article 1280 
du Code judiciaire (r). Mais !'obligation de prononcer dans la quin­
zaine n'interdit pas de tenir, au besoin, la decision en suspens jusqu'a 
ce que la cause soit entierement debattue (2), d'autant que des mesures 
temporaires peuvent etre ordonnees en attendant que !'affaire soit 
en etat. Quant au silence de la loi, on risque d'en exagerer !'impor­
tance si I' on ne se souvient, par exemple, qu' aucun texte ne declare 
!'ordonnance insusceptible d'appel et d'opposition, et !'argument 
deduit de !'article 268 du Code civil est loin d'etre decisif, car cette 
disposition a ete modifiee par la loi du 30 avril 1958 non pas dans 
le dessein de proroger la juridiction des referes a des demandes de 
delegation connexes, mais bien pour augmenter les pouvoirs du juge 
sur des objets qui sont directement de sa competence. 

Encore convient-il de reconnaitre que le systeme des cours de Gand 
et de Liege pourrait imprimer une deformation ala juridiction presi­
dentielle. La seconde le pressent peut-etre lorsqu' elle releve que << le 
droit ala pension ... revet un caractere aussi urgent et aussi provisoire 
que les mesures prevues par !'article 221. L'observation est exacte 
mais inutile. Par definition, le magistrat dont la competence est pro­
rogee devient habile a connaitre de demandes qui echappent a ses 
attributions propres. Ainsi la prorogation admise par les cours de 
Gand et de Liege pourrait en fin de compte autoriser le president a 
ordonner des mesures qui ne seraient ni urgentes ni provisoires mais 
seulement connexes a des mesures urgentes et provisoires. 

(1) Pres. Bruges, 21 avril 1967, R. W., 1967-1968, 406. 
(2) Bruxelles, 20 mars 1959, Pas., 1960, II, 59; R. W., 1958-1959, 20II. 
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En fin, il n' est pas sans interet de se souvenir que, suivant une juris­
prudence tres ferme, les termes de !'article 391bis du Code penal 
comprennent (< la condamnation a fournir une pension alimentaire 
prononcee dans le cadre des mesures urgentes et provisoires ... qui font 
l'objet d'une ordonnance rendue par le president du tribunal en appli­
cation de l' article 221 du Code civil>> (1). 

2. Attributions respectives du president et du tribunal de la jeunesse 

14· Naguere encore, le Ier alinea de !'article 221 du Code civil por­
tait : << Si l'un des epoux manque gravement a ses devoirs, le president 
du tribunal de premiere instance de la demiere residence conjugale 
ordonne les mesures urgentes et provisoires qu'exige !'interet de 
l'autre epoux et des enfants >), Quoique ce texte fUt parfaitement 
clair et permit manifestement au president de regler la garde des 
enfants, d'aucune en doutaient, semble-t-il, depuis la loi du 8 avril 
1965 sur la protection de lajeunesse, et on lit dans les developpements 
de l'une des propositions de loi qui ont donne naissance a la loi du 
Ier juillet 1974 que, tel qu'il etait alors redige, !'article 221 du Code 
civil << visait ... essentiellement les <<biens>> de la communaute et des 
enfants >> (2). Voila pourquoi ledit article 221 commence aujourd'hui 
par cette phrase: << Si l'un des epoux manque gravement a ses devoirs, 
le president du tribunal de premiere instance de la derniere residence 
conjugale connait des mesures urgentes et provisoires, relatives a la 
personne et aux biens des epoux et des enfants >). 

Comment departager les attributions respectives du president et du 
tribunal de la jeunesse ? Quand les limites tracees par la notion de 
manquement grave et par les articles 373 et 389 du Code civil n'y 
suffisent pas, il faut se souvenir que le second n' est pas institue pour 
arbitrer les demeles conjugaux. 11 ne lui appartient pas de departager 
les epoux sur leurs droits et devoirs respectifs et il doit se defendre 
de le faire, fUt-ce indirectement et sous couleur de prononcer sur 
l'exercice de la puissance patemelle. En d'autres termes, il est sans 
pouvoir lorsque, suite et non cause de la desunion, le dissentiment rela­
tif au mineur prend figure de simple incident, l'interet de 1' enfant n' etant 
en somme qu'une arme dans la guerre que se font les conjoints (3). 

(1) Cass., 16 • mars 1965, Pas., 1965, I, 665; R. W., 1965-1966, 1754; - adde Cass., 4 et 
18 septembre 1967, sol. impl., Pas., 1968, I, I et 75· 
(2) Proposition DE R1EMAECKER-LEGOT, Doc. chambre, I969-I970, 662, n~ I, p. 2; -
adde VAN LIDTH DE }EUDE, Rapport, Doc. chambre, I969-I970, 662, n° 3, p. 2. 
(3) Voy. Examen dejurisprudence, Personnes, R.C.].B., 1970, p. 312 a 314, n° 89, et les 
ref. cit. 
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B. INTERDICTION n'ALIENER DES IMMEUBLES 

15. Un fait est, dit-on, plus fort qu'un lord-maire. C'est que les 
lords-maires sont mains puissants que les presidents de nos tribu­
naux. Telle est du mains la conclusion a laquelle conduit la lecture 
d' ordonnances qui interdisent a des maris de vendre ce qu'ils ont 
deja vendu (I). 
De bans auteurs ant approuve des decisions, alleguant notamment 
que 1' epouse ne peut etre (< privee du recours rapide et immediat au 
president du seul fait qu'un compromis sous seing prive aurait ete 
signe entre son mari et le tiers, ce qui ... aurait pour consequence 
d' enerver considerablement 1' efficacite de 1' article 22 r >> (2). 

Ainsi lefait accompli ne desarmerait pas le president. Celui-ci pourrait 
done interdire une vente transcrite depuis des annees. On se recriera 
en entendant cette deduction : il s'agit de compromis, non de vente 
transcrite! Ou est la difference? Les droits de l'acheteur sont iden­
tiques dans les deux cas. On objectera peut-etre que la transcription 
de la vente rend l'acquereur proprietaire erga omnes et qu'elle est 
au surplus precedee de la redaction de 1' acte authentique, lequel donne 
date certaine a !'alienation. L'objection serait pertinente si l'epouse 
commune en biens etait un tiers au sens de !'article rer de la loi 
hypothecaire oti deTartide I32S-du Coae civii:Mais elle D.e I' est pas. 
Elle n'a pas << contracte sans fraude >>, et il n'y a aucun risque qu'elle 
soit trompee par son ignorance de l'acte (3). Mais c'est trap peu dire. 
11 faut non seulement denier a la femme commune en biens la qualite 
de tiers au sens de ce texte, mais encore reconnaitre qu'elle n'a pas 
davantage celle de tiers tout court. Elle est representee par son mari; 
les actes de celui-ci lui sont << opposables >>. Entendons qu'elle est, 
quant a ces actes et en tant que femme commune en biens, dans une 
situation assimilable a celle de l'ayant cause qui recueille une univer­
salite ou une quotite d'universalite. Les faits et actes du mari lient 
en principe la femme ou ses heritiers sans qu'ils puissent meme alleguer 
le defaut de date certaine (4). Cette derniere precision, consacree par 
la loi interpretative du 28 avril r85o, indique que la femme est partie 

(I) Pres. Arion, 2 mai 1964, ].T., I966, 407;- Pres. Verviers, 5 mai I966, cite par Verviers, 
I9 decembre I966, ].T., 1967, 577, note DELNOY-MARGREVE. 
(z) RENAULD, Examen de jurisprudence, Regimes matrimoniaux, R.C.].B., I969, p. 63, n° 10; 
- adde. BAETEMAN, DEL VA et VLIEGHE-CAsMAN, Overzicht van rechtspraak, Huwelijksver­
mogensrecht, T.P.R., 1972, p. 493 et 494, n° I07. 
(3) Voy. et camp. Cass., 8 avril I957, R.C.J.B., I958, p. 95, et DABIN, note sous cet arret, 
specialement, p. 108 et 109. 
(4) VrEUJEAN, La sauvegarde des interi!ts familiaux par l'epouse commune en biens, R.C.].B., 
I964, p. III a I43• specia!ement n° 4 et !es ref. cit. 
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meme a un << compromis de vente )) signe par le mari. Envers elle 
comme a 1' egard du mari, la vente est parfaite et l' acquereur pro­
prietaire des la signature du << compromis )), Partant, si le president 
peut l'interdire apres ce moment, il faut, sauf a rompre avec la logique, 
decider qu'il lui est encore permis de le faire apres la transcription 
du titre. 
La these critiquee deforme la regle de !'article 221, car la mission 
du president dans le domaine des alienations est d' empecher l' epoux 
coupable de faire des actes, de contracter des engagements, de prendre 
des initiatives qui consommeraient un manquement grave, mais non 
de dispenser, fut-ce momentanement, le mari de ses obligations 
envers les tiers, d'autant que ces obligations ne peuvent etre mecon­
nues ni par ceux qu' elles lient ni par le juge tant que les conventions 
dont elles procedent ne sont pas declarees nulles ou inopposables apres 
avoir ete discutees en presence des creanciers (1). 

C. INTERDICTION D
1 
ALIENER DES MEUBLES 

16. Que vaut une vente de meubles consentie par un mari au mepris 
d'une interdiction d'aliener prononcee par le president? L'ordon­
nance prive le mari du pouvoir d'aliener. La vente sera done declaree 
inopposable a la femme, mais celle-ci doit saisir le tribunal a cet effet : 
la sanction n'est pas automatique (2). 

(1) Examen de jurisprudence, Personnes, R.C.J.B., 1970, p. 462 a 472, n° 34· 
(2) Voy. notre note sous civ. Liege, 1er fevrier 1963, et Hasselt, 26 fevrier 1964, R.C.J.B., 
1964, p. II I a 143· 
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